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	Résumé
À sa onzième session, le Comité a reçu le rapport d’une réunion d’experts qui s’est tenue à Beijing, en Chine, du 7 au 9 septembre 2016, comprenant une recommandation d’une carte de résultats. L’objectif principal de ce groupe de travail à composition non limitée est de parvenir à un consensus sur un ensemble d’indicateurs permettant de mesurer de manière efficace les produits, les effets et les impacts identifiés dans la carte de résultats. Le présent document fournit une version provisoire d’indicateurs proposée à l’examen, à la révision et à l’adoption du groupe de travail.


1. À sa onzième session, le Comité a reçu le rapport d’une réunion d’experts de catégorie VI sur l’élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention, qui s’est tenue à Pékin, en Chine du 7 au 9 septembre 2016 (voir Document ITH/16/11.COM/14). Le dit rapport était accompagné d'une carte de résultats (également annexée au Document ITH/17/12.COM WG/3) qui présente un ensemble d’activités, de produits, d’effets à court moyen et long terme et d’impacts pour la Convention. Le Comité a accueilli favorablement la carte de résultats et estimé qu’elle « reflète une vision du succès pour la mise en œuvre de la Convention plaçant les effets et les impacts dans une séquence logique et constitue un outil de réflexion pour l’élaboration d’un cadre global de résultats ». (Décision 11.COM 14).
2. L’objectif principal de ce groupe de travail à composition non limitée est de parvenir à un consensus sur un ensemble d’indicateurs qui permette de mesurer de manière efficace les produits, les effets et les impacts déjà identifiés dans la carte des résultats. Cela permettra d’achever le projet de cadre global de résultats afin de le soumettre au Comité pour examen à sa douzième session (qui se tiendra sur l’Île de Jeju, en République de Corée, en décembre 2017), et si le Comité en convient, le cadre de résultats sera soumis à l’Assemblée générale à sa septième session (Paris, juin 2018). Le présent document fournit une version provisoire d’indicateurs (annexe 1) proposée à l’examen, à la révision et à l’adoption du groupe de travail. Une fois adoptés par le Comité et l’Assemblée générale, la carte de résultats et les indicateurs devront être complétés par un ensemble de cibles et de bases de départ ; le groupe de travail n’a pas vocation à établir ces cibles et bases de départ, qui seront élaborés ultérieurement (voir ci-dessous). Les membres du groupe de travail seront également invités à examiner deux exemples de notes d’orientation (annexe 2) ; des notes similaires seront par la suite rédigées pour chaque indicateur afin d’assurer une compréhension commune de la terminologie essentielle ; cela permettra aux divers parties prenantes qui participeront au suivi et à l’évaluation à long terme de la Convention d’appliquer les indicateurs d’une manière comparable.
A. Le rôle des indicateurs dans l’approche de gestion axée sur les résultats

3. Dans l’approche de la gestion axée sur les résultats (GAR) employée par l’UNESCO (voir Document ITH/17/12.COM WG/3), les indicateurs sont définis comme un moyen qualitatif ou quantitatif de mesure d’un produit ou d’un effet, dans l’optique de mesurer les performances d’un programme ou d’un investissement.
 Dans un cadre de résultats, les indicateurs représentent un consensus convenu sur les informations qui peuvent être considérées comme un signe du succès ou des progrès d’un programme. Comme l’expliquent les Principes directeurs de l’UNESCO, les indicateurs de performance signalent les changements. Ils permettent de mesurer les changements visés par le programme ou le projet concerné. Les indicateurs de performance ont pour but de soutenir l’efficience de la planification, de la gestion, du suivi et de l’établissement de rapports des programmes. Ils permettent de démontrer les résultats en fournissant un point de référence pour le suivi, la prise de décision, les consultations des parties prenantes, la prise de mesures correctives et l’évaluation.

4. À l’instar de la signalisation routière, les indicateurs doivent être clairs et lisibles, compréhensibles pour ceux qui assurent le suivi et établissent des rapports sur les produits, les effets et les résultats (phase 2 du cycle de la GAR) et pour ceux qui évalueront les interventions actuelles et décideront de la nécessité ou non de déployer des efforts supplémentaires (phase 3). L’efficacité d’un indicateur proposé peut être établie par un certain nombre de tests. Dans son rapport à la onzième session du Comité (Document ITH/16/11.COM/14), la réunion d’experts a présenté un certain nombre de critères pour déterminer la pertinence de chaque indicateur (voir également le Document ITH/17/12.COM WG/3). Le document des Principes directeurs de l’UNESCO énonce également un ensemble de critères relatifs à la pertinence et à l’efficacité des indicateurs, en reprenant ceux proposés par le groupe d’experts et en les approfondissant :
· L’indicateur de performance est-il fiable : constitue-t-il une mesure cohérente dans le temps ?

· Est-il simple : sera-t-il facile de recueillir et d’analyser les informations ?

· Est-il abordable : est-il d’un bon rapport coût/efficacité ; est-il dans les limites du budget prévu ? Il faut également réfléchir à la méthode et à la technique à utiliser pour recueillir certaines données et les analyser. […]

· L’indicateur de performance est-il valable : mesure-t-il ce qui est prévu ? Selon vous, quelle devrait être la fréquence de la collecte des données ? 

· L’indicateur de performance est-il sensible : quand une situation évolue, est-ce qu’il prend en compte les changements ?

· L’indicateur de performance est-il utile : les informations serviront-elles la prise de décision et à l’apprentissage ?

5. Encore une fois, à l’instar de la signalisation routière, les indicateurs marquent les progrès réalisés sur le chemin vers les résultats escomptés convenus, c’est-à-dire « les changements visés par le programme, l’activité ou le projet concerné ». Dans l’approche GAR de l’UNESCO, un résultat attendu signifie un changement « souhaité » qui devrait être induit par la mise en œuvre de programmes ou projets réalisés dans le cadre de la Convention. Il exprime dans quelle mesure une situation donnée devrait être différente de la situation actuelle.
 Si les résultats escomptés correspondent aux changements souhaités, les indicateurs servent de marqueurs temporels pour déterminer si ces changements ont été accomplis, sont partiels ou en cours, ou n’ont pas encore commencé, ainsi que de marqueurs du progrès pour déterminer si ces changements ont été pleinement réalisés, réalisés à un degré plus ou moins élevé ou pas du tout réalisés. Comme l’explique le document des Principes directeurs de l’UNESCO, les indicateurs « permettent de déterminer dans quelles proportions les groupes bénéficiaires/cibles directs ont été atteints et donc donnent une idée sur le changement permettant d’apprécier le niveau/degré de la réalisation »
.
6. Le rapport de la réunion d’experts de Beijing (Document ITH/16/11.COM/14) et le document d’information de la présente réunion (Document ITH/17/12.COM WG/3) soulignent que le processus de la gestion axée sur les résultats est cyclique. Le cadre de résultats global ou le cadre de GAR décidé lors de la première phase, la « planification », ne doit en aucun cas être figé de manière immuable. L’expérience de la collecte de données et de l’établissement de rapports de la deuxième phase, le « suivi », peut révéler que certains détails de ce cadre nécessitent une révision. La troisième phase, l’« évaluation », inclut une réflexion sur l’adéquation des résultats obtenus et du cadre lui-même ; elle peut également signaler la nécessité de mesures correctives. L’itinéraire futur de la Convention est remodelé au cours de cette phase d’évaluation, et les indicateurs sont éventuellement redéfinis et améliorés. Les États parties doivent s’attendre à ce que le cadre global de résultats continue à être raffiné et amélioré après son adoption.

B. Définition des indicateurs proposés pour la Convention (annexe 1)
7. L’annexe 1 présente un projet de cadre global de résultats pour la Convention, comprenant un ensemble d’indicateurs ainsi que la carte de résultats proposée précédemment. L’annexe comprend deux tableaux dont la présentation graphique est structurée sur la base du cadre d’indicateurs proposé pour la Convention de 2005 dans son rapport mondial 2015.
 Les quatre premières lignes du tableau 1 présentent les impacts et les effets proposés par le groupe d’experts à Beijing et accueillis favorablement par le Comité à sa onzième session ; elles ont été reformatées dans le présent document en faisant apparaître les impacts en haut du tableau, suivis des effets à long, moyen et court terme. En l’état actuel, le groupe de travail ne devrait pas soumettre à nouveau ces éléments à une discussion plus approfondie ; toutefois, ses membres sont invités à examiner les nouveaux éléments que sont les thématiques et les indicateurs de référence.
8. Les thématiques visent à regrouper de manière logique les 26 indicateurs de base. L’affectation d’un indicateur à un domaine donné ne signifie pas qu’il se réfère exclusivement à ce seul domaine. L’intention ici est plutôt de rassembler plusieurs indicateurs de manière cohérente, deux à quatre par domaine, de sorte que des questions similaires et connexes soient traitées conjointement. Certains indicateurs peuvent empiéter sur deux domaines différents, et d’autres configurations auraient pu être possibles. Dans le tableau 1, les indicateurs de base sont présentés sous forme abrégée, ce qui offre un premier aperçu rapide du cadre global de résultats ; il convient de noter que les énoncés des indicateurs de base faisant autorité sont répertoriés dans le tableau 2. Chaque indicateur y est accompagné d’un à quatre facteurs d’appréciation devant servir à son évaluation (soit un total de 78 facteurs de ce type). Au cours de ses travaux, le groupe de travail trouvera probablement plus utile de se concentrer sur le tableau 2 ; les brefs résumés des indicateurs figurant dans le tableau 1 pouvant facilement être révisés une fois les formulations faisant autorité approuvées par le groupe.
9. L’approche GAR de l’UNESCO distingue des « indicateurs quantitatifs» et des « indicateurs qualitatifs », puis des « indicateurs statistiques directs de performance », des « indicateurs de performance supplétifs » et des « indicateurs de performance descriptifs ». Dans la pratique, cependant, ces distinctions ne sont pas toujours strictes et un seul indicateur peut avoir des aspects de différents types. Les 26 indicateurs proposés dans le tableau 2 sont généralement exprimés en termes quantitatifs, bien que la plupart d’entre eux présentent également des dimensions qualitatives. Deux indicateurs ne sont pertinents que pour la mise en œuvre internationale de la Convention (numéros 23 et 26), mais la plupart le sont tant au niveau mondial qu’au niveau national.
10. Pour chaque indicateur, le cadre présente un ou plusieurs facteurs d’appréciation ; ceux-ci se rapportent généralement à la situation au sein d’un État partie et portent sur divers produits ou effets.
 Chaque État assure un suivi et établit des rapports sur l’existence (ou l’absence) de ces facteurs, dont les caractéristiques seront spécifiées plus précisément dans les notes d’orientation futures. Étant donné que la plupart des indicateurs comptent au moins deux facteurs associés qui serviront de base à leur évaluation, il est possible d’indiquer que, dans un État partie donné, un indicateur est pleinement satisfait ou qu’il l’est à un degré moindre. Dans la plupart des cas, ces facteurs et leurs caractéristiques sont tirés directement des diverses dispositions de la Convention et de ses Directives opérationnelles, qui obligent ou encouragent les États parties à satisfaire des conditions spécifiques, que ce soit par leurs propres actions, ou en facilitant l’action de tierces parties.
 Dans de rares cas, les facteurs décrivent des bonnes pratiques qui n’ont pas été formalisées dans les Directives opérationnelles, mais qui ont démontré leur efficacité dans plusieurs États. Les facteurs d’appréciation n’ont en aucun cas vocation à inclure toutes les responsabilités d’un État partie, mais à opérer une sélection parmi celles susceptibles de fournir une base solide pour évaluer la mesure dans laquelle les indicateurs sont satisfaits.

11. Très peu, voire aucun, des facteurs d’appréciation ne se prête à une réponse « oui » ou « non » catégorique, et différents observateurs peuvent ne pas concorder sur le fait que les réalisations et les conditions réelles signalées suffisent à justifier une conclusion particulière. En fait, chacun des facteurs d’appréciation pourrait être formulé sous la forme d’un indicateur, avec des instructions précises sur la façon de déterminer la mesure dans laquelle il est réalisé. Une telle approche apporterait un certain degré de précision dans certains cas, mais au risque de s’avérer irréalisable et inutilisable. Des centaines d’indicateurs hypothétiques de plus ou moins grande portée pourraient être élaborés pour la Convention, chacun avec des échelles prédéfinies pour des mesures et des méthodes de calcul complexes. Le cadre de résultats global proposé ici vise à fournir un ensemble d’indicateurs gérables et réalisables, conformément à l’approche adoptée par d’autres départements de l’UNESCO et par les agences des Nations unies. Certains États parties pourront par la suite éprouver le besoin de reformuler certains des facteurs d’appréciation sous forme d’indicateurs afin de leur donner une plus grande précision ou de soutenir des rapports infranationaux ; il leur sera loisible de le faire.
12. L’un des défis particuliers à la définition d’indicateurs appropriés pour la Convention est que, à l’instar d’une grande partie des travaux normatifs des Nations unies, elle « fait intervenir de nombreux acteurs, de nombreuses causes potentielles et tout autant d’effets possibles ».
 S’il est vrai que les États parties ratifient la Convention et sont, en fin de compte, responsables de sa mise en œuvre effective, la réalisation des résultats escomptés dépend de la collaboration et de l’implication d’un large éventail d’acteurs, en particulier « les communautés, les groupes, et le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine [culture immatériel] » (article 15). Outre les entités gouvernementales, il y a un certain nombre d’autres acteurs clés tels que les médias, les universités, les instituts de recherche, les musées, les bibliothèques, etc., (qui peuvent être publics ou privés, selon le pays) ainsi que les entités de la société civile telles que les organisations non gouvernementales, les associations bénévoles, les guildes ou les troupes, les experts indépendants, etc. L’atteinte d’un résultat particulier peut ne pas dépendre directement d’un service public, mais plutôt de l’effort conjoint de plusieurs de ces acteurs. Il est donc essentiel que les facteurs qui sont mesurés ici incluent à la fois les initiatives qui émanent des communautés ou des groupes et les interventions externes à ceux-ci (y compris celles de l’État). Il convient de noter à cet égard que les indicateurs de base sont généralement formulés en termes de « mesure dans laquelle [une situation donnée existe ou un changement a été atteint] ». Ce n’est pas un hasard si leur libellé n’est pas « la mesure dans laquelle le(les) État(s) partie(s) a(ont) [fait X ou mis en œuvre Y] », car il peut y avoir un grand nombre d’acteurs contribuant aux résultats.
13. Les indicateurs gagnent en efficacité lorsqu’ils permettent d’établir une comparaison au fil du temps et, dans le cas d’un cadre de résultats pour la Convention, entre les expériences de différents États parties. Cela ne signifie pas qu’un score ou qu’une note sera attribué(e) à chaque État, ou qu’il y aura un classement entre États. Toutefois, si le cadre de résultats représente les changements souhaités définis d’un commun accord par les États (en particulier lors de la rédaction de la Convention et de l’adoption des Directives opérationnelles), un ensemble complet d’indicateurs permettra aux États parties d’évaluer la mesure dans laquelle ces résultats ont été atteints à tout moment, tant au niveau mondial que dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention au niveau national.
14. Étant donné que le cadre global de résultats est destiné à être utilisé à la fois au niveau international et au niveau national, lorsque les indicateurs de base se réfèrent à « la mesure dans laquelle... », cela doit être compris de deux façons, en fonction du contexte. En ce qui concerne le suivi et l’évaluation au niveau mondial, « la mesure dans laquelle... » désignera généralement la proportion ou le pourcentage d’États parties où la situation donnée existe ou où des changements ont été réalisés, et à quel degré. Lorsque le même indicateur sera utilisé par un État partie pour son suivi et son évaluation au niveau national, « la mesure dans laquelle... » signifiera la mesure dans laquelle cette situation donnée existe ou des changements ont été réalisés sur le territoire de cet État. Les notes d’orientation fourniront des méthodologies spécifiques pour déterminer « la mesure » adaptée au but et au contenu de chaque indicateur.

15. Au niveau mondial, le Comité peut établir périodiquement des cibles pour le degré de changement souhaité sur une période donnée, de sorte qu’on puisse observer au fil du temps une augmentation constante de la proportion d’États parties dans lesquels un indicateur particulier est pleinement satisfait (voir ci-dessous). Au niveau national, chaque État partie peut établir périodiquement ses propres objectifs, de sorte que, si un indicateur n’est pas pleinement satisfait pour le moment, l’Etat partie peut le faire progresser pendant une période donnée vers sa réalisation partielle ou totale, ou d’une situation où il n’est pas réalisé à une réalisation partielle, à un degré plus ou moins important. Chaque État peut également comparer sa propre mise en œuvre dans un domaine donné avec les valeurs moyennes de tous les États, pour voir si ses performances en la matière sont meilleures que la moyenne ou en deçà. L’État partie peut alors utiliser cette information pour guider la planification, l’établissement de priorités et l’affectation des ressources futures.
16. Lors de la finalisation des indicateurs de base, le groupe de travail s’assurera que le processus d’établissement de rapports et de suivi soit en mesure de produire les informations nécessaires à leur bonne évaluation. À l’exception de deux indicateurs où les facteurs sont définis au niveau international (numéros 23 et 26), les rapports périodiques des États parties constitueront la principale source d’information pour les indicateurs de base, conformément aux articles 12 et 29 de la Convention (voir également le chapitre V des Directives opérationnelles). Au cours des débats de la onzième session du Comité, plusieurs États membres ont pris note des liens entre le cadre global de résultats et le mécanisme des rapports périodiques et ont appelé à renforcer les synergies. Le document ITH/17/12.COM WG/5 examine l’expérience de la Convention à ce jour en matière de rapports périodiques, résume les défis rencontrés par les États dans le système actuel et propose des options pour améliorer le système des rapports périodiques. Dès le processus de débats sur les possibles indicateurs, le groupe de travail devra s’assurer que les informations nécessaires peuvent raisonnablement être attendues dans le cadre de ces rapports, sans imposer de rapports supplémentaires aux États parties.
17. Dans certains cas, la Convention pourra s’appuyer sur d’autres rapports existants pendant le processus de suivi ; cette information supplémentaire sera nécessaire au suivi de plusieurs indicateurs. Le document ITH/17/12.COM WG/6 traite de ces sources d’information supplémentaires qui sont déjà requises par la Convention, les Directives opérationnelles ou les décisions de l’Assemblée générale ou celles du Comité. Le cadre de résultats global est conçu de telle sorte qu’il ne nécessite aucun rapport supplémentaire autre que ceux déjà requis.
C. Bases de départ et cibles
18. Deux éléments supplémentaires sont des composantes essentielles d’un cadre GAR complet : les bases de départ et les cibles. Les Principes directeurs de l’UNESCO présentent la base de départ comme le point de départ ou le statut de l’indicateur de performance au début d’un programme ou d’un projet, qui sert ensuite de point de référence pour évaluer les progrès réalisés ou les résultats obtenus.
 Ils poursuivent en ces termes : « la cible est une mesure associée à un indicateur de performance à atteindre pendant une période déterminée avec les ressources disponibles ».
 Dans le cas du cadre global de résultats pour la Convention, les bases de départ et les cibles devront être établies au niveau mondial et au niveau national. Cela impliquera nécessairement deux processus parallèles, dans la mesure où les cibles mondiales seraient établies par consensus international, probablement par le biais d’une décision du Comité, tandis que chaque État partie établirait ses cibles au niveau national. De même, les bases de départ pertinentes au niveau mondial ne seraient pas les mêmes que celles du niveau national.

19. Par exemple, une cible mondiale pourrait exiger qu’un indicateur donné, dans un délai prédéterminé, soit pleinement satisfait dans X % des États parties, partiellement satisfait dans Y % des États parties et non satisfait dans Z % des États parties. Lors des périodes ultérieures, la cible serait révisée afin que le pourcentage pleinement satisfait augmente et que celui non satisfait diminue, par exemple. Au niveau national, en fonction de ses propres priorités, ressources et capacités, un État partie pourrait avoir pour cible de satisfaire pleinement l’indicateur dans un délai donné, ou de le satisfaire à un certain degré ou pas du tout. Dans ce cas aussi, l’État partie devrait lors des périodes ultérieures compter plus d’indicateurs pleinement satisfaits et moins d'indicateurs non satisfaits.
20. Si l’on veut que les cibles soient utiles, elles ne peuvent pas être développées sans base solide ; il faudra régulièrement les améliorer et les faire progresser par rapport à leurs conditions actuelles, mais tout en veillant à ce qu'elles restent réalistes et réalisables, ni faciles au point de garantir qu’elles soient toutes atteintes, ni ambitieuses au point de rester toujours hors de portée. Ainsi, il est primordial de disposer de données précises de bases de départ, qui reste à élaborer à la fois au niveau mondial et au niveau national.
21. Étant donné que le nouveau cadre de résultats de la Convention n’est mis en œuvre que depuis peu, il sera particulièrement difficile d’établir des bases de départ fiables au niveau mondial pendant la première période de suivi et de rapport. Dans le cas de certains indicateurs, une analyse rétrospective des rapports périodiques existants pourra s’avérer suffisante pour définir une base de départ crédible, mais dans de nombreux cas, les rapports existants ne fourniront pas suffisamment de données comparatives fiables pour permettre de définir une base de départ. Au niveau national, il sera peut-être plus facile comparativement pour les États parties de développer des bases de départ en fonction de leur propre connaissance des circonstances dans leur pays. À plus long terme, les réalisations réelles d’une période pourront servir de bases de départ fiables pour la prochaine période ; mais dans un premier temps, le processus de détermination de la base de départ sera forcément imparfait.
22. Le problème des bases de départ et des cibles devrait donc plutôt être abordé à un stade ultérieur, une fois que les États parties seront parvenus à un accord global sur le reste du cadre. Cela est d’autant plus vrai que les bases de départ et les cibles seront révisées régulièrement, à chaque cycle de suivi, tandis que la carte de résultats et les indicateurs changeront probablement le moins avec le temps. En ce qui concerne les bases de départ et les cibles au niveau national, chaque État partie pourrait les définir selon son propre calendrier, notamment en fonction du calendrier de ses rapports périodiques.
D. Exemple de notes d’orientation (annexe 2)

23. Le cadre de résultats global se compose de la carte de résultats et de l’ensemble des indicateurs et facteurs d’appréciation, cibles et bases de départ. Pour que ce cadre soit utilisé de manière cohérente par les diverses parties prenantes qui assureront le suivi et l’évaluation à long terme de la Convention, il faudra compléter le cadre de résultats global par un ensemble de notes d’orientation. L’annexe 2 au présent document fournit deux exemples de telles notes d’orientation. Comme les lecteurs pourront le constater, les notes visent à faire en sorte que les diverses parties prenantes appliquent les indicateurs d’une manière comparable. À cette fin, elles comprennent une formulation formelle de l’indicateur et une description de ses facteurs d’appréciation, des définitions des termes clés si nécessaire, ainsi que des informations de base pour expliquer leur contexte et leur pertinence, la raison d’être de l’indicateur et la façon dont les informations recueillies seront utilisées. Les notes décrivent également les sources d’information, la fréquence de leur collecte et la méthode par laquelle on peut déterminer si l’indicateur est réalisé, et à quel degré, au niveau national. La note peut également indiquer d’autres sources d’information ou d’autres utilisations possibles des données, comme par exemple dans les rapports sur les objectifs et les indicateurs de développement durable (voir le document ITH/17/12.COM WG/6).
24. L’ensemble complet des notes d’orientation ne peut être préparé avant que les indicateurs de base et les facteurs d’appréciation ne soient finalisés, et il est proposé qu’ils ne soient pas formellement adoptés par le Comité ou l’Assemblée générale afin de pouvoir les mettre à jour au besoin pour s’adapter aux conditions changeantes ou pour refléter l’expérience acquise lors de la mise en œuvre du cadre de résultats. Deux exemples sont présentement proposés pour que les États parties se familiarisent avec le type d’information qu’ils fourniront par la suite pour étayer leur suivi et leurs rapports. Le groupe de travail sera invité à examiner ces deux exemples et à proposer des suggestions en matière de format, de longueur, d’approche et de facilité d’utilisation. Sur la base des observations du groupe de travail, le Secrétariat pourra continuer à élaborer une note d’orientation pour chaque indicateur de base pendant que le Comité et l’Assemblée générale examineront le cadre des résultats global, afin que les notes puissent être mises à disposition en temps opportun une fois le cadre adopté.
E. Méthodes de travail suggérées pour le groupe de travail à composition non limitée

25. Le Secrétariat propose d’introduire ce point de l’ordre du jour par un aperçu du présent document et de ses annexes, et que le groupe de travail commence ses travaux de fond sur les indicateurs par un examen point par point du tableau 2 de l’annexe 1. Afin de garantir que le groupe de travail puisse accorder une attention adéquate aux 26 indicateurs de base et à leurs 78 facteurs d’appréciation connexes lors de ses discussions, les textes et formulations spécifiques ne seront pas modifiés à l’écran, mais le Secrétariat prendra bien en compte les diverses révisions suggérées par les participants. Une fois que le groupe de travail aura examiné chacun des indicateurs et facteurs d’appréciation de base du tableau 2, il pourra revenir en arrière pour prendre note de toute modification nécessaire dans les thématiques ou les énoncés abrégés des indicateurs de base du tableau 1. Le débat initial sur ce point se conclura par une discussion autour des deux exemples de notes d’orientation. L’examen de ce point par le groupe de travail devrait commencer le premier jour de la réunion pour se terminer le deuxième jour.
26. Chaque soir, une équipe de rapporteurs, composée d’un membre de chaque groupe électoral, se réunira pour examiner les révisions suggérées, concilier les différentes propositions au besoin et préparer un texte révisé pour adoption par le groupe de travail dans le cadre de son rapport au Comité (point 7 de l’ordre du jour). Si les membres formulent des suggestions contradictoires au cours du débat initial, l’équipe de rapporteurs souhaitera peut-être proposer des solutions au choix entre crochets, qui seront soumises à la décision finale du groupe de travail. Afin d’aider l’équipe de rapporteurs et le Secrétariat dans cette tâche, les délégations participant au groupe de travail sont encouragées à préparer les révisions suggérées par écrit et à les soumettre au Secrétariat lors du débat initial.
27. Le projet de texte consolidé préparé par l’équipe de rapporteurs sera mis à la disposition des délégués des groupes de travail au matin du troisième jour, ce qui leur permettra de le passer en revue avant que le groupe de travail ne se réunisse de nouveau. Il est proposé que, lors de l’adoption de son rapport, le groupe de travail décide d’abord de la formulation finale du tableau 2, avant de revenir à l’adoption du tableau 1. Comme indiqué ci-dessus, le groupe de travail ne sera pas invité à adopter les deux exemples de notes d’orientation, mais plutôt à approuver leur format et leur approche.
ANNEXE 1
Projet de cadre de résultats global
Tableau 1 : Cadre de haut niveau avec des indicateurs abrégés
	Impacts
	Le patrimoine culturel immatériel est sauvegardé par les communautés, groupes et individus qui en assurent la gestion de manière active et continue, contribuant ainsi au développement durable pour le bien-être, la dignité et la créativité humaines dans des sociétés pacifiques et inclusives.

	Effets à long terme
	Pratique et transmission continues du patrimoine culturel immatériel garanties.
	Diversité du patrimoine culturel immatériel respectée.
	Reconnaissance de l’importance du patrimoine culturel immatériel, sensibilisation à son sujet et à sa sauvegarde garanties.
	Engagement et coopération internationale pour la sauvegarde renforcés entre toutes les parties prenantes à tous les niveaux.

	Effets à moyen terme
	Relations effectives construites entre divers communautés, groupes et individus et autres parties prenantes pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.
Élaboration et mise en œuvre dynamiques de mesures ou de plans de sauvegarde pour des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel menées par divers communautés, groupes et individus.

	Effets à court terme
	Capacités améliorées de soutien à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général.
Capacités améliorées de mise en œuvre de mesures ou de plans de sauvegarde pour des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel.

	Thématiques
	Éducation et transmission
	Capacités institutionnelles et humaines
	Inventaire et recherche
	Politiques et législation
	Rôle du patrimoine culturel immatériel dans la société
	Sensibilisation
	Engagement de la société civile, y compris les communautés, les groupes et les individus
	Engagement international

	Indicateurs de base (résumé)

	1. Le PCI intégré à l’enseignement primaire et secondaire

2. L’éducation, formelle et non formelle, renforce la transmission et favorise le respect

3. L’éducation postsecondaire soutient la sauvegarde et l’étude du PCI
	4. Les organismes compétents soutiennent la pratique et la transmission

5. Des programmes soutiennent le renforcement des capacités humaines pour la sauvegarde

6. La formation cible les communautés, groupes et individus et professionnels
	7. Les inventaires reflètent la diversité du PCI et contribuent à sa sauvegarde

8. Le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité et soutient la sauvegarde des communautés et des groupes

9. La recherche et la documentation contribuent à la sauvegarde

10. Les résultats de recherche sont accessibles et utilisés
	11. Les politiques et la législation culturelles reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre

12. Les politiques et la législation éducatives reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre

13. Les politiques et la législation dans des domaines autres que la culture et l’éducation reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre

14. Les politiques et la législation respectent les droits, pratiques et expressions coutumiers
	15. L’importance du PCI dans la société est largement reconnue

16. Des plans et des programmes inclusifs reconnaissent l’importance de la sauvegarde du PCI et favorisent le respect de soi et le respect mutuel
	17. Les communautés, groupes et individus participent largement à la sensibilisation

18. Les médias sont impliqués dans la sensibilisation

19. Des mesures d’information du public servent à sensibiliser

20. Les principes éthiques sont respectés lors de la sensibilisation
	21. L’engagement envers la sauvegarde du PCI est renforcé chez les parties prenantes

22. La société civile contribue au suivi de la sauvegarde

23. Le Comité implique des ONG, des organismes publics et privés et des particuliers

	24. Les États parties coopèrent en matière de sauvegarde

25. Les États parties s’engagent dans des réseaux internationaux et dans la coopération institutionnelle

26. Le Fonds du PCI soutient la sauvegarde et l’engagement international



Tableau 2 : Indicateurs de base et facteurs d’appréciation, classés par thématiques
	Thématiques
	Indicateurs de base
	Appréciation selon le critère suivant
	
	Références


	Éducation et transmission
	1. Mesure dans laquelle le patrimoine culturel immatériel est intégré à l’enseignement primaire et secondaire, inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, et utilisé pour renforcer l’enseignement et l’apprentissage du et avec le PCI et le respect de son propre PCI et de celui des autres
	1.1. Le PCI est inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, en tant qu’apport en lui-même et/ou moyen d’expliquer ou de démontrer d’autres sujets.
	
	Article 14(a)(i)

DO 107

DO 180(a)(ii)

	
	2. 
	1.2. Les élèves apprennent à respecter le PCI de leur propre communauté ou groupe, ainsi que celui des autres par le biais de programmes éducatifs et d’enseignement.
	
	Article 14(a)(i)

DO 105

DO 180(a)(i)

PE 11

	
	3. 
	1.3. La diversité des apprenants du PCI se traduit par l’utilisation de l’enseignement de la langue maternelle et l’inclusion de « contenu local » dans le programme d’enseignement.
	
	DO 107

	
	4. 
	1.4. Les programmes éducatifs enseignent la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du PCI.
	
	Article 14(c)

DO 155(e)

DO 180(d)

PE 5

	
	5. Mesure dans laquelle l’éducation formelle et non formelle renforce la transmission du PCI et promeut le respect du PCI
	2.1 Les praticiens et les détenteurs sont impliqués de manière inclusive
 dans la conception et le développement des programmes d’éducation au PCI et/ou dans la présentation et la transmission active de leur patrimoine.
	
	DO 107(e)

	
	6. 
	2.2 Les modes et méthodes de transmission du PCI qui sont reconnus par les communautés, les groupes et les individus sont inclus dans les programmes d’éducation formelle et non formelle.
	
	Article 14(a)(i) ; Article 14(a)(ii)

DO 180(a)(iii)

	
	7. 
	2.3 Des programmes d’éducation menés par des communautés, des ONG, des musées ou des bibliothèques ou des activités parascolaires sur le PCI et le renforcement de sa transmission sont disponibles.
	
	DO 109

	
	8. 
	2.4 Des programmes de formation des enseignants et des programmes pour les prestataires de services de formation de l’éducation non formelle comprennent des approches à l’intégration du PCI dans l’éducation.
	
	

	
	9. Mesure dans laquelle l’éducation postsecondaire soutient la pratique et la transmission du PCI ainsi que l’étude de ses dimensions sociales et culturelles.
	3.1 Les établissements d’enseignement postsecondaire proposent des programmes et des diplômes (dans des domaines tels que la musique, les arts, l’artisanat, l’enseignement et la formation technique et professionnelle, etc.) qui renforcent la pratique et la transmission du PCI.
	
	

	
	10. 
	3.2 Les établissements d’enseignement postsecondaire proposent des programmes et des diplômes (dans des domaines tels que l’anthropologie ou les études culturelles) pour l’étude du PCI et de ses dimensions sociales et culturelles.
	
	

	Capacités institutionnelles et humaines
	11. Mesure dans laquelle les organismes compétents et les institutions et mécanismes de consultation soutiennent la pratique continue du PCI et sa transmission
	4.1 Un ou plusieurs organismes compétents en matière de sauvegarde du PCI existent au niveau national et au niveau provincial ou local.
	
	Article 13(b)

DO 154(a)

	
	12. 
	4.2 Des organismes compétents de sauvegarde des éléments spécifiques du PCI inscrit ou non sont en place au niveau national et au niveau provincial ou local.

	
	Article 13(b)

DO 158(a), DO 162(d)

	
	13. 
	4.3 La participation, large et inclusive, à la gestion et la sauvegarde du PCI, en particulier des communautés et des groupes concernés, est encouragée par des comités consultatifs, de comités directeurs, de conseils du PCI, etc.
	
	DO 80

	
	14. 
	4.4 Les institutions de documentation du PCI sont favorisées, et leurs ressources sont utilisées pour soutenir la pratique continue et la transmission du PCI.
	
	Article 13(d)(iii)

	
	15. 
	4.5 Les centres d’expertise, les instituts de recherche, les musées, les archives, les bibliothèques, etc., contribuent à la gestion et à la sauvegarde du PCI.
	
	DO 79

DO 109

	
	16. Mesure dans laquelle les programmes soutiennent le renforcement des capacités humaines pour promouvoir la sauvegarde et la gestion du PCI
	5.1 Les établissements d’enseignement supérieur proposent des programmes et des diplômes en sauvegarde et gestion du PCI, sur une base inclusive.
	
	Article 14(a)(iii)

DO 107(k)

	
	17. 
	5.2 Les institutions, centres et autres organismes gouvernementaux offrent une formation en sauvegarde et gestion du PCI, sur une base inclusive.
	
	

	
	18. 
	5.3 Des initiatives menées par les communautés ou par les ONG offrent une formation en sauvegarde et gestion du PCI, sur une base inclusive.
	
	

	
	19. Mesure dans laquelle la formation cible les communautés, groupes et individus et professionnels de la culture et du patrimoine
	6.1 Les programmes de formation, y compris ceux qui sont gérés par les communautés elles-mêmes, renforcent les capacités dans le domaine du PCI en ciblant de manière inclusive les communautés, groupes et individus.
	
	Article 14(a)(ii)

DO 82

DO 153(b), DO 155(b)

	
	20. 
	6.2 Les programmes de formation renforcent les capacités dans le domaine du PCI en ciblant de manière inclusive les professionnels de la culture et du patrimoine, ainsi que les intermédiaires ou médiateurs culturels.
	
	Article 14(a)(iii)

DO 153(b)

	Inventaire et recherche
	21. Mesure dans laquelle les inventaires reflètent la diversité du PCI et contribuent à sa sauvegarde
	7.1 Un ou plusieurs systèmes d’inventaire orientés vers la sauvegarde ont été établis ou révisés depuis la ratification.
	
	Articles 11 et 12

DO 1, DO 2

	
	22. 
	7.2 Des inventaires spécialisés et à différents niveaux (national, provincial, local) reflètent la diversité et contribuent à la sauvegarde.
	
	

	
	23. 
	7.3 Le ou les inventaires existants ont été mis à jour au cours de la période considérée, notamment pour tenir compte de la viabilité actuelle des éléments inclus.
	
	Article 12

DO 1, DO 2

	
	24. 
	7.4 L’accès aux inventaires du PCI est facilité, dans le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine, et ils sont utilisés pour renforcer la sauvegarde.
	
	Article 13(d)(ii)

DO 85

	
	25. Mesure dans laquelle le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité du PCI et de ses praticiens, et soutient la sauvegarde par les communautés, les groupes et les individus concernés
	8.1 Les communautés, groupes et ONG pertinentes participent de manière inclusive à l’inventaire, et informent et renforcent leurs efforts de sauvegarde.
	
	Article 11

DO 1, DO 2

PE 1, PE 6, PE 8, PE 10

	
	26. 
	8.2 Le processus d’inventaire respecte la diversité du PCI et de ses praticiens, intégrant les pratiques et expressions de tous les secteurs de la société, tous les genres et toutes les régions.
	
	

	
	27. Mesure dans laquelle la recherche et la documentation, y compris les études scientifiques et techniques, contribuent à la sauvegarde.
	9.1 Le soutien financier et d’autres formes de soutien favorisent la recherche, les études scientifiques et techniques, la documentation et l’archivage, orientés vers la sauvegarde et la mise en œuvre conformément aux principes éthiques.
	
	DO 173, DO 175

	
	28. 
	9.2 La recherche sur les approches en matière de sauvegarde du PCI et ses impacts, sur des éléments généraux et spécifiques de ce patrimoine, inscrit ou non, est encouragée.
	
	DO 162

	
	29. 
	9.3 Les praticiens et les détenteurs du PCI participent à la gestion, à la mise en œuvre et à la diffusion des résultats de la recherche et des études scientifiques et techniques, toujours avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
	
	DO 109(a), 109(e)

DO 153(b)(ii)

DO 175

PE 1, PE 7

	
	30. Mesure dans laquelle les conclusions des recherches et la documentation sont accessibles et sont utilisés pour renforcer l’élaboration de politiques et améliorer la sauvegarde
	10.1 La documentation et les résultats de la recherche sont accessibles aux communautés, groupes et individus, dans le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques dudit patrimoine.
	
	Article 13(d)(ii)

DO 85

DO 101(c)

DO 153(b)(iii)

PE 5

	
	31. 
	10.2 Les fruits de la recherche, de la documentation et des études scientifiques et techniques sur le PCI sont utilisés pour renforcer l’élaboration des politiques.
	
	DO 153(b)(ii)

	
	32. 
	10.3 Les fruits de la recherche, la documentation et les études scientifiques et techniques sur le PCI sont utilisés pour améliorer la sauvegarde.
	
	

	Politiques et législation
	33. Mesure dans laquelle les politiques et la législation relatives à la culture reflètent la diversité du PCI et l’importance de sa sauvegarde et sont mises en œuvre
	11.1 Des politiques et/ou une législation culturelles intégrant le PCI et sa sauvegarde ont été élaborées et/ou révisées, et leur application est effective.
	
	Article 13(a)

DO 153(b)(i)

DO 171(d)

	
	34. 
	11.2 Des stratégies et/ou des plans d’action nationaux ou infranationaux de sauvegarde du PCI sont élaborés ou révisés, y compris des plans de sauvegarde d’éléments spécifiques, qu’ils soient inscrits ou non.
	
	DO 1, DO 2

	
	35. Mesure dans laquelle les politiques et la législation relatives à l’éducation reflètent la diversité du PCI et l’importance de sa sauvegarde et sont mises en œuvre
	12.1 Des politiques et/ou une législation en matière d’éducation sont adoptées ou révisées pour assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du PCI.
	
	Article 14(a)(ii)

	
	36. 
	12.2 Des politiques et/ou une législation en matière d’éducation sont adoptées ou révisées pour renforcer la transmission et la pratique du PCI.
	
	Article 14(a)(ii)

	
	37. 
	12.3 Des politiques et/ou une législation promeuvent l’éducation multilingue, y compris l’enseignement de la langue maternelle.
	
	Article 14(a)(ii)

DO 107

	
	38. Mesure dans laquelle les politiques et la législation dans des domaines autres que la culture et l’éducation reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre
	13.1 Les Principes éthiques pour sauvegarde du PCI sont respectés dans les plans, les politiques et les programmes de développement.
	
	DO 171(c)

PE

	
	39. 
	13.2 Des politiques et/ou une législation sont adoptées ou révisées pour tenir compte du PCI et de sa sauvegarde dans les domaines de la santé, de l’alimentation et l’agriculture, du genre, de l’eau, de l’environnement, de la prévention et de l'atténuation des catastrophes, etc.
	
	DO 171(d)

DO 178, DO 179, DO 181, DO 182, DO 188 à 190, DO 191

	
	40. 
	13.3 Des politiques et/ou une législation en matière de développement économique inclusif sont adoptées ou révisées pour tenir compte du PCI et de sa sauvegarde.
	
	DO 171(d)

DO 183 à 186

	
	41. 
	13.4 Des mesures ou incitations financières ou fiscales favorables sont adoptées ou révisées pour faciliter et/ou encourager la pratique et la transmission du PCI et accroître la disponibilité des ressources naturelles nécessaires à sa pratique.
	
	DO 78

DO 186(b)

	
	42. Mesure dans laquelle les politiques et la législation respectent les droits, pratiques et expressions coutumiers, en particulier en ce qui concerne la pratique et la transmission du PCI.
	14.1 Des politiques et/ou une législation protègent les droits de propriété intellectuelle et du droit au respect de la vie privée des détenteurs du PCI et de leurs communautés et/ou offrent une forme appropriée de protection juridique lorsque le PCI est exploité par des tierces parties à des fins commerciales ou autres.
	
	DO 104

DO 173

	
	43. 
	14.2 L’importance des droits coutumiers des communautés et des groupes sur les écosystèmes terrestres, maritimes et forestiers nécessaires à la pratique et la transmission du PCI est reconnue dans les politiques et/ou la législation.
	
	DO 178(c)

	
	44. 
	14.3 Les politiques et/ou la législation reconnaissent les expressions, les pratiques et les représentations du PCI qui contribuent à la prévention des différends et à la résolution pacifique des conflits.
	
	DO 194, DO 195

	Rôle du PCI dans la société
	45. Mesure dans laquelle l’importance du PCI dans la société est reconnue, tant par les communautés, les groupes et les individus concernés que par la société en général
	15.1 Les communautés, les groupes et les individus sont capables d’utiliser leur PCI pour la mise en œuvre et la réalisation de programmes de développement durable.
	
	

	
	46. 
	15.2 Les interventions de développement reconnaissent l’importance du PCI dans la société et renforcent son rôle en tant que moteur, garantie et catalyseur du développement durable.
	
	DO 170

DO 173

	
	47. Mesure dans laquelle l’importance de la sauvegarde du PCI est reconnue à travers des plans et des programmes inclusifs qui favorisent le respect de soi et le respect mutuel
	16.1 Les plans et les programmes de sauvegarde du PCI intègrent tous les secteurs et couches de la société, y compris, sans toutefois s’y limiter :
· les populations autochtones ;

· les migrants, immigrants et réfugiés ;

· les personnes de différents âges ;

· les personnes de différents sexes ;

· les personnes handicapées ;

· les membres des groupes vulnérables.
	
	DO 100

DO 102

DO 174

DO 194

PE 1, PE 2, PE 4, PE 9, PE 10

	
	48. 
	16.2 Le respect de soi et le respect mutuel sont encouragés au sein des communautés, groupes et individus à travers des plans et des programmes de sauvegarde du PCI en général et pour des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.
	
	Articles 1, article 2

Article 14(a)

DO 100, DO 107, DO 155

	Sensibilisation
	49. Mesure dans laquelle les communautés, les groupes et les individus participent largement à la sensibilisation sur l’importance du PCI et sa sauvegarde
	17.1 Les actions de sensibilisation reflètent la participation inclusive et la plus large possible des communautés, des groupes et des individus concernés.
	
	DO 101

	
	50. 
	17.2 Le consentement libre, préalable et éclairé des communautés, des groupes et des individus concernés est obtenu avant de mener des activités de sensibilisation concernant les éléments spécifiques de leur PCI.
	
	DO 101

	
	51. 
	17.3 Les droits des communautés, des groupes et des individus ainsi que leurs intérêts moraux et matériels sont dûment protégés lors des activités de sensibilisation sur leur PCI.
	
	DO 101(b), DO 101(d)

DO 104

DO 171

PE 7

	
	52. 
	17.4 Les jeunes participent activement à des activités de sensibilisation, y compris la collecte et la diffusion d’informations sur le PCI de leur communauté
	
	Article 14(a)(i)

DO 107(f)

	
	53. Mesure dans laquelle les médias sont impliqués dans la sensibilisation à l’importance du PCI et à sa sauvegarde et à la promotion de la compréhension et du respect mutuel
	18.1 La couverture médiatique (incluant la presse écrite et audiovisuelle, ainsi que les médias communautaires) sensibilise à l’importance du PCI et à sa sauvegarde et promeut le respect mutuel entre communautés, groupes et individus.
	
	DO 111, DO 112, DO 113

	
	54. 
	18.2 Des activités ou des programmes de coopération spécifiques concernant le PCI sont initiés et mis en œuvre entre les bureaux culturels et les médias, y compris des activités de renforcement de capacités.
	
	

	
	55. 
	18.3 La programmation des médias sur le PCI est inclusive, se fait en langues vernaculaires et vise les différents groupes cibles.
	
	DO 112, DO 113

	
	56. Mesure dans laquelle les actions d’information du public sensibilisent à l’importance du PCI et à sa sauvegarde et promeuvent la compréhension et le respect mutuel
	19.1 Les praticiens et les détenteurs du PCI sont reconnus publiquement, sur une base inclusive, à travers des politiques et des programmes.
	
	DO 105(d)

	
	57. 
	19.2 Des colloques, ateliers, festivals, forums et séminaires publics sur le PCI, son importance et sa sauvegarde, et sur la Convention, sont organisés à l’intention des détenteurs, du grand public, des médias et d’autres parties intéressées.
	
	DO 105(b)

	
	58. 
	19.3 Les programmes de promotion et de diffusion de bonnes pratiques de sauvegarde sont soutenus et encouragés.
	
	DO 106

	
	59. 
	19.4 L’information du public sur le PCI promeut le respect du PCI et entre les communautés, les groupes et les individus qui la pratiquent.
	
	

	
	60. Mesure dans laquelle les programmes de sensibilisation sur le PCI respectent les principes éthiques
	20.1 Les Principes éthiques pour sauvegarde du PCI sont respectés dans les activités de sensibilisation.
	
	PE

	
	61. 
	20.2 Les principes éthiques, en particulier ceux consignés dans des codes ou des normes de déontologie professionnelle pertinents, sont respectés dans le cadre des activités de sensibilisation.
	
	DO 103

	Engagement de la société civile, y compris les communautés, les groupes et les individus
	62. Mesure dans laquelle l’engagement pour la sauvegarde du PCI est renforcé au sein des parties prenantes
	21.1 Les communautés et les groupes participent, sur une base inclusive et dans toute la mesure du possible, à la sauvegarde du PCI en général et des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.
	
	Article 15

DO 1, DO 2, DO 7

DO 79

DO 101(b)

DO 171(a)

PE 1, PE 2, PE 9

	
	63. 
	21.2 Des ONG et d’autres acteurs de la société civile participent à la sauvegarde du PCI en général, et des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.
	
	DO 90

DO 108

DO 157(e), DO 158(b), DO 162(d), DO 163(b)

	
	64. 
	21.3 Des entités du secteur privé contribuent à la sauvegarde du PCI en général, et des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.
	
	DO 187

	
	65. Mesure dans laquelle la société civile contribue au suivi de la sauvegarde du PCI
	22.1 Il existe un environnement favorable pour les communautés, les groupes et les individus concernés pour assurer le suivi et entreprendre des études scientifiques sur des programmes et des mesures de sauvegarde du PCI.
	
	

	
	66. 
	22.2 Il existe un environnement favorable pour les chercheurs, les experts et les centres d’expertise pour assurer le suivi et entreprendre des études scientifiques sur des programmes et des mesures de sauvegarde du PCI.
	
	

	
	67. 
	22.3 Il existe un environnement favorable pour les ONG, les médias et d’autres organisations de la société civile pour assurer le suivi et entreprendre des études scientifiques sur des programmes et des mesures de sauvegarde du PCI.
	
	DO 83

DO 151

DO 153(b)(ii)

	
	68. Nombre et répartition géographique des ONG, organismes publics et privés et des personnes privées impliquées par le Comité à titre consultatif

	23.1 Nombre d’ONG accréditées pour fournir des services consultatifs et leur répartition géographique.
	
	Article 9

DO 93

	
	
	23.2 Les ONG et les personnes privées participent à l’Organe d’évaluation, en respectant le principe d’une répartition géographique équitable.
	
	Articles 8, article 9
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	Engagement international
	69. Pourcentage des États parties activement engagés dans la coopération au service de la sauvegarde avec d’autres États parties
	24.1 Une coopération bilatérale, multilatérale, régionale ou internationale est entreprise pour mettre en œuvre des mesures de sauvegarde du PCI en général, ou pour des éléments particuliers du PCI, y compris ceux qui sont menacés.
	
	Article 19

DO 86

	
	
	24.2 Des informations et des expériences sur le PCI et sa sauvegarde sont échangées avec d’autres États parties.
	
	Article 19

DO 156

DO 193

	
	
	24.3 La documentation sur un élément du PCI présent sur le territoire d’un autre État partie est échangée avec celui-ci.
	
	Article 19

DO 87

	
	70. Pourcentage d’États parties engagés activement dans des réseaux internationaux et de coopération institutionnelle
	25.1 L’État partie participe, en tant qu’hôte ou bénéficiaire, aux activités de centres de catégorie 2 pour le PCI.
	
	DO 88

	
	
	25.2 Les réseaux de détenteurs, d'experts (y compris gouvernementaux), de centres d’expertise et d’instituts de recherche, d’ONG, et autres actifs dans le domaine du PCI sont favorisés.
	
	DO 86

	
	
	25.3 L’État partie participe aux activités relatives au PCI menées par des organismes internationaux et régionaux autres que l’UNESCO.
	
	

	
	71. Le Fonds du PCI appuie efficacement la sauvegarde et l’engagement international

	26.1 Les États parties sollicitent une aide financière ou technique auprès du Fonds du PCI et l’utilisent pour mettre en œuvre des programmes de sauvegarde.
	
	Articles 19, article 21

	
	72. 
	26.2 Les États parties ou d’autres entités versent des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du PCI, à des fins générales ou spécifiques.
	
	Articles 25.5, article 27

DO 68 à 71

	
	
	26.3 Le Fonds du PCI est utilisé pour financer les coûts de participation aux mécanismes de la Convention au niveau international par un large éventail de parties prenantes, y compris les experts de pays en développement, les communautés et les groupes et organisations de la société civile.
	
	DO 67


ANNEXE 2
Exemple de notes d’orientation
	Introduction
	Indicateur 1 : Mesure dans laquelle le PCI est intégré dans l’enseignement primaire et secondaire, inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, et utilisé pour renforcer l’enseignement et l’apprentissage du et avec le PCI ainsi que le respect de son propre PCI et de celui des autres
Description : Le présent indicateur est évalué sur la base de quatre facteurs nationaux qui font l’objet de rapport de la part de chaque État partie :
1.1. Le PCI est inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, en tant qu’apport en lui-même et/ou que moyen d’expliquer ou de démontrer d’autres sujets.

1.2. Les élèves apprennent à respecter le PCI de leur propre communauté ou groupe, ainsi que celui des autres par le biais de programmes éducatifs et d’enseignement.

1.3. La diversité des apprenants du PCI se traduit par l’utilisation de l’enseignement de la langue maternelle et l’inclusion de « contenu local » dans le programme d’enseignement.

1.4. Les programmes éducatifs enseignent la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du PCI.

Les États parties peuvent déclarer qu’ils satisfont pleinement, largement, partiellement, minimalement ou pas cet indicateur (voir la méthode ci-dessous). 
Liens : Le présent indicateur appuie principalement l’effet à long terme 1 : « Pratique et transmission continues du PCI garanties » ; il relève du thématique « éducation et transmission ».
Contexte : Le présent indicateur vise à mesurer à quel point les États parties se conforment aux dispositions de l’article 14 relatives à l’éducation au PCI, en mettant l’accent sur l’enseignement primaire et secondaire. L’indicateur 2, à titre comparatif, concerne la façon dont l’éducation formelle et non formelle peut servir à renforcer la transmission du PCI et assurer ainsi sa sauvegarde, tandis que l’indicateur 3 se concentre sur l’éducation postsecondaire. D’autres dispositions de l’article 14 portant sur le renforcement des capacités sont couvertes par les indicateurs 5 et 6, tandis que les dispositions de l’article 14 relatives à la sensibilisation sont abordées par les indicateurs 17 à 20. La législation et les politiques portant sur le PCI et l’éducation sont abordées par l’indicateur 12.
Cet indicateur complète la cible 4.7 et l’indicateur 4.7.1 des ODD, notamment dans la mesure où il concerne « l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable ». Il soutient également la cible 12.8 et l’indicateur 12.8.1 des ODD car il concerne l’éducation pour « le développement durable et des modes de vie en harmonie avec la nature ».

	But
	Raison d'être : L’une des principales obligations de sauvegarde des États parties au titre de la Convention, est celle d’éduquer la population, en particulier les jeunes, sur le PCI et son importance. Dans de nombreux pays, ces efforts se concentrent principalement sur l’enseignement primaire et secondaire. Le présent indicateur présente un certain nombre d’actions qui ont démontré leur efficacité dans ce domaine et ont été encouragées dans les Directives opérationnelles (voir les paragraphes 107, 155 et 180). Ces actions possibles se concentrent sur l’enseignement et l’apprentissage du PCI et à travers celui-ci, visant à la fois les étudiants et d’autres publics, et favorisant ainsi le respect dudit patrimoine et d’autrui. En s’appuyant sur le contenu du PCI pour enseigner et apprendre d’autres matières, telles que les mathématiques, les sciences ou la littérature, les établissements peuvent mettre l’accent sur l’importance dudit patrimoine dans la vie quotidienne et stimuler la curiosité des élèves tout en promouvant sa sauvegarde.
Avantages : Le suivi au niveau national peut aider un État à déterminer dans quelle mesure il tire pleinement parti des approches et méthodes pédagogiques qui ont démontré leur efficacité à travers le monde en vue d’assurer la pratique et la transmission du PCI. Le suivi au niveau mondial peut aider à identifier les possibilités de renforcer ces approches et méthodologies, et à promouvoir la coopération internationale pour les diffuser plus largement.

	Méthode
	Interprétation : Au niveau national, l’expression « mesure dans laquelle... » désigne « le degré auquel l’indicateur a été satisfait, sur le territoire de l’État partie qui présente le rapport. » Au niveau mondial, l’expression « mesure dans laquelle... » désigne « le pourcentage des États parties où l’indicateur a été satisfait, à des degrés divers ».
Sources et collecte de données : Pour ses rapports périodiques, un État partie devra faire appel à la coopération entre les autorités compétentes en matière de PCI et son Ministère de l’éducation. En complément des informations au niveau national sur les programmes et les programmes d’enseignement, l’État partie est encouragé à identifier des exemples d’actions réussies menées à des niveaux inférieurs pour les mettre en pratique. Certains programmes peuvent demeurer stables d’un cycle de rapports à l’autre, tandis que d’autres peuvent être initiés au cours d’un cycle de rapports. Les exemples concrets d’actions réussies doivent illustrer des actions menées au cours du cycle de rapports.
Méthode de calcul : 
L’indicateur est :
Si :
Pleinement satisfait
L’État partie présente des résultats portant sur les quatre facteurs d’appréciation
Largement satisfait
L’État partie présente des résultats portant sur trois facteurs d’appréciation
Partiellement satisfait
L’État partie présente des résultats portant sur deux facteurs d’appréciation
Minimalement satisfait
L’État partie présente des résultats portant sur un facteur d’appréciation
Non satisfait
L’État partie ne présente aucun résultat portant sur les facteurs d’appréciation
Bases de départ et cibles : Au niveau national, si un État partie ne satisfait pas pleinement l’indicateur au moment de la présentation du rapport, il peut se fixer l’objectif de le faire dans un certain laps de temps, ou de réaliser des progrès en ce sens. Au niveau mondial, les objectifs peuvent être fixés et les résultats suivis pour la proportion des États parties qui satisfont l’indicateur et à quel degré.


	Introduction
	Indicateur 11 : Mesure dans laquelle les politiques et la législation du domaine de la culture reflètent la diversité du PCI et l’importance de sa sauvegarde et sont mises en œuvre
Description : Cet indicateur est évalué sur la base de deux facteurs nationaux qui font l’objet de rapport de la part de chaque État partie :
11.1 Des politiques et/ou une législation culturelles intégrant le PCI et sa sauvegarde ont été élaborées ou révisées et sont appliquées.
11.2 Des stratégies et/ou plans d’action nationaux ou infranationaux relatifs à la sauvegarde du PCI sont élaborés ou révisés, y compris des plans de sauvegarde d’éléments spécifiques, qu’ils soient inscrits ou non.

Les États parties peuvent déclarer qu’ils satisfont pleinement, partiellement, ou pas cet indicateur (voir la méthode ci-dessous).
Liens : Cet indicateur appuie principalement l’effet à long terme 2 : « Diversité du PCI respectée » ; il relève de la thématique « politiques et législation ».
Contexte : Cet indicateur vise à mesurer jusqu’à quel point les États parties se conforment aux dispositions de l’article 13 de la Convention. Cet indicateur met l’accent sur les politiques et la législation dans le domaine de la culture ; à titre comparatif, les indicateurs 12 et 13 font référence aux politiques et à la législation dans des domaines autres que la culture.
L’indicateur complète la cible 11.4 et l’indicateur 11.4.1 des ODD, qui entendent renforcer « les efforts visant à protéger et à sauvegarder le patrimoine culturel et naturel du monde ».

	But
	Raison d'être : Conformément à l’article 13 (a), chaque État partie s’efforce d’« adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du PCI dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification ». Cette politique générale se reflète souvent principalement dans les politiques et législation du domaine de la culture. Il peut s’agir de lois ou de politiques sur la culture en général, ou sur le patrimoine en général, ou spécifiquement consacrées au PCI. L’article 13 (d) demande en outre à l’État partie « d’adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées » visant à « assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du PCI présent sur son territoire » dans plusieurs domaines spécifiques du secteur de la culture. Le paragraphe 171 des Directives opérationnelles précise les caractéristiques qui devraient marquer ces lois ou politiques.
Le facteur d’appréciation 11.1 fait référence aux lois ou politiques visées à l’article 13 et dans les Directives opérationnelles. Le facteur d’appréciation 11.2 fait référence à un certain nombre de mesures qui se sont avérées des compléments et de bonnes pratiques efficaces dans de nombreux pays, mais qui ne sont pas imposées par la Convention. Toutefois, pour les États parties qui ont désignés des éléments à inscrire sur la Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative du PCI de l’humanité, les paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles exigent l’élaboration d’un plan de sauvegarde pour l’élément proposé. Dans certains cas, la législation ou la politique nationale exige l’élaboration d’un plan de sauvegarde pour des éléments spécifiques figurant dans un inventaire ou inscrits sur une liste nationale. De même, certaines lois ou politiques nationales peuvent également exiger des plans d’action pour la sauvegarde du PCI en général.
Avantages : Le suivi au niveau national peut aider un État à évaluer dans quelle mesure il s’acquitte pleinement de sa responsabilité fondamentale dans le domaine de la législation et des politiques culturelles. Le suivi au niveau mondial peut aider à évaluer le degré auquel le PCI est intégré dans les lois et politiques culturelles dans le monde entier, et les endroits où une attention prioritaire doit être accordée à la réforme juridique et politique. Dans le cas des plans de sauvegarde des éléments spécifiques, qu’ils soient inscrits ou non, le suivi peut contribuer à des effets pertinents à mi-parcours et à court terme.

	Méthode
	Interprétation : Au niveau national, l’expression « mesure dans laquelle... » désigne « le degré auquel l’indicateur a été satisfait, sur le territoire de l’État partie qui présente le rapport. » Au niveau mondial, l’expression « mesure dans laquelle... », désigne « le pourcentage des États parties où l’indicateur a été respectivement pleinement satisfait, partiellement satisfait ou non satisfait ».
Sources et collecte de données : Les autorités du PCI responsables de l’élaboration du rapport périodique d’un État partie devraient disposer des informations nécessaires pour présenter facilement le bilan de cet indicateur, en particulier en ce qui concerne le facteur d’appréciation 11.1. Les lois et la législation sont généralement publiées dans un journal officiel ou un registre assortis d’une référence à une source disponible ; dans certains cas, celles-ci auront également été intégrées dans la base de données de l’UNESCO sur les législations nationales portant sur le patrimoine culturel. Pour le facteur d’appréciation 11.2, des stratégies ou des plans d’action peuvent ne pas avoir été publiés officiellement et les autorités du PCI peuvent avoir besoin de les solliciter auprès des responsables locaux ou des communautés et des groupes afin d’assurer l’exactitude des informations s’y référant. Si des éléments spécifiques ont été proposés pour inscription sur l’une ou l’autre des listes de la Convention, leurs dossiers de candidature doivent comprendre des plans de sauvegarde de ces éléments. Les dates auxquelles les lois, règlements, politiques ou plans ont été adoptés et révisés sont essentielles pour définir si cela s'est fait avant ou après la ratification de la Convention et pendant ou avant le cycle actuel de rapports.
Méthode de calcul : 
L’indicateur est :
Si :
Pleinement satisfait
L’État partie présente les résultats portant sur le facteur d’appréciation 11.1 ; le facteur d’appréciation 11.2 est quant à lui facultatif
Partiellement satisfait
L’État partie présente les résultats portant sur le facteur d’appréciation 11.2, mais par sur le facteur d’appréciation 11.1
Non satisfait
L’État partie ne présente aucun résultat portant sur les facteurs d’appréciation 11.1 ou 11.2
Bases de départ et cibles : Au niveau national, si un État partie ne satisfait pas pleinement l’indicateur, il peut se fixer l’objectif de le faire dans un certain laps de temps, ou de réaliser des progrès en ce sens. Au niveau mondial, des objectifs peuvent être fixés et les résultats suivis pour la proportion des États parties qui satisfont pleinement, partiellement ou pas du tout l’indicateur.


�.	Approche de la programmation, de la gestion, du suivi et de l'établissement de rapports axée sur les résultats (GAR/RMB) telle qu’elle est appliquée à l’UNESCO : Principes directeurs (Document BSP/RBM/2008/1.REV.6), p. 58. � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0017/001775/177568F.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0017/001775/177568F.pdf�


�.	Ibid., p. 27.


�.	Ibid., p. 28.


�.	Ibid., p. 58.


�.	Ibid., p. 26.


�. 	Re|penser les politiques culturelles : 10 ans de promotion de la diversité des expressions culturelles pour le développement. Rapport mondial 2015 sur la Convention de 2005. � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002428/242867F.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002428/242867F.pdf�


�.	Pour l’essentiel, les facteurs d’appréciation visent à définir les effets, c’est-à-dire « les changements dans les capacités institutionnelles et les comportements ou les conditions de développement » existants dans les États parties. Les produits sont généralement considérés comme des « produits, biens et services résultant d’une intervention de développement », « le premier effet de l’intervention qui contribue à la réalisation du ou des résultats ». Au fil du temps, à mesure que divers acteurs acquièrent de l’expérience dans la mise en œuvre de la Convention, le suivi et l’évaluation devraient se concentrer de plus en plus sur les effets, et les produits plus simples et à plus court terme perdront en importance.


�.	Une colonne du tableau 2 de l’annexe 1 répertorie les dispositions pertinentes de la Convention, des Directives opérationnelles et des Principes éthiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, pour servir de référence au groupe de travail lors de ses travaux. Il est proposé que cette colonne ne soit pas adoptée formellement dans le cadre des résultats ; toutefois, les citations seraient intégrées dans les notes d’orientation respectives.


�.	Manuel de l’UNEG pour la conduite de l’évaluation du travail normatif dans le système des Nations Unies, 2013, para. 71, � HYPERLINK "http://www.uneval.org/document/download/2057" �http://www.uneval.org/document/detail/1484� (disponible en anglais, en français et en espagnol).


�.	Principes directeurs, p. 26.


�.	Ibid., p. 26. 


�.	Les formulations spécifiques et brèves de ces indicateurs seront révisées, le cas échéant, une fois les formulations faisant autorité dans le tableau 2 finalisées.


�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.


�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.


�.	Cette colonne dresse une liste partielle de certaines dispositions pertinentes de la Convention, des Directives opérationnelles, et des Principes éthiques, pour l’information du groupe de travail. Il est proposé que cette colonne ne soit pas adoptée formellement dans le cadre des résultats ; toutefois, les citations seraient intégrées dans les notes d’orientation respectives.


�.	Les termes et expressions « inclusif », « de manière inclusive » ou « sur une base inclusive » doivent être compris comme « intégrant tous les secteurs et couches de la société, ainsi que les peuples autochtones, les migrants, les immigrants et les réfugiés, les personnes de différents âges et sexes, les personnes handicapées et les membres des groupes vulnérables » (cf. Directives opérationnelles 174 et 194). Une fois ces actions et résultats présentés, les États parties seront encouragés à fournir des données ventilées ou à expliquer comment cette intégration est assurée.


�.	L'expression « inscrit ou non » doit s’entendre comme « inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ».


�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.


�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.






